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COUR DE CASSATION
______________________

Audience publique du 23 novembre 2022

Rejet

M. VIGNEAU, président

Arrêt n° 679 FS-B

Pourvoi n° W 21-10.614 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 

_________________________

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
_________________________

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, FINANCIÈRE ET ÉCONOMIQUE, DU 23 NOVEMBRE 
2022

La société Vacama, société par actions simplifiée unipersonnelle, dont le siège est [Adresse 3], a formé le pourvoi 
n° W 21-10.614 contre l'arrêt rendu le 27 octobre 2020 par la cour d'appel de Montpellier (chambre commerciale), 
dans le litige l'opposant :

1°/ à la société Pastificio Service SL, société de droit espagnol, dont le siège est [Adresse 2] (Espagne),

2°/ à la société La Tagliatella, société par actions simplifiée unipersonnelle, dont le siège est [Adresse 1],

défenderesses à la cassation.

La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, le moyen unique de cassation annexé au présent arrêt.

Le dossier a été communiqué au procureur général.

Sur le rapport de Mme Bélaval, conseiller, les observations de la SCP Piwnica et Molinié, avocat de la société 
Vacama, de la SCP Didier et Pinet, avocat des sociétés Pastificio Service SL et La Tagliatella, et l'avis de Mme Henry, 
avocat général, après débats en l'audience publique du 4 octobre 2022 où étaient présents M. Vigneau, président, 
Mme Bélaval, conseiller rapporteur, Mme Vaissette, conseiller doyen, Mmes Vallansan, Fontaine, M. Riffaud, Mmes 
Boisselet, Guillou, MM. Bedouet, Alt, conseillers, Mmes Barbot, Brahic-Lambrey, Kass-Danno, conseillers 
référendaires, Mme Henry, avocat général, et Mme Mamou, greffier de chambre,

la chambre commerciale, financière et économique de la Cour de cassation, composée, en application de l'article 
R. 431-5 du code de l'organisation judiciaire, des président et conseillers précités, après en avoir délibéré 
conformément à la loi, a rendu le présent arrêt.
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Faits et procédure

1. Selon l'arrêt attaqué (Montpellier, 27 octobre 2020), le 6 juillet 2012, la société Vacama, exploitant un restaurant, 
a conclu un contrat de franchise avec la société de droit espagnol Pastificio Service SL, contenant une clause 
compromissoire. La société Pastificio Service SL a cédé le contrat de franchise à la société La Tagliatella, en 
demeurant néanmoins le fournisseur exclusif de toutes les denrées alimentaires utilisées par les restaurants du 
réseau.

2. Estimant avoir été abusée du fait d'un concept déficitaire en France comme en Allemagne, la société Vacama a 
engagé une procédure d'arbitrage en saisissant, en 2016, la Chambre de commerce internationale (la CCI), 
désignée par les parties dans le contrat de franchise pour régler leurs différends, aux fins d'annulation de ce 
contrat. Le 22 mars 2018, la CCI s'est dessaisie, faute d'avoir reçu des parties l'intégralité de la provision à valoir 
sur les frais d'arbitrage.

3. Un jugement du 9 avril 2018 a mis la société Vacama en procédure de sauvegarde, M. [L] étant désigné 
administrateur et la société Etude Balincourt étant désignée mandataire judiciaire.

4. Le 5 juin 2018, M. [L], ès qualités, a été mis en demeure par la société La Tagliatella de prendre parti sur la 
continuation du contrat de franchise. Le 26 juin suivant, estimant que le contrat comprenait deux conventions 
autonomes, le contrat de franchise stricto sensu et la clause compromissoire, l'administrateur a répondu qu'il 
résiliait avec effet immédiat la clause compromissoire, ce qui avait pour conséquence, selon lui, de permettre la 
saisine du tribunal de commerce du litige initié devant le tribunal arbitral, et qu'il demandait au juge-commissaire 
une prolongation du délai de réponse pour le contrat de franchise stricto sensu, laquelle a été accordée, pour une 
durée de deux mois, par une ordonnance du 6 juillet 2018. Aucune réponse n'a été apportée par l'administrateur 
dans le délai ainsi prorogé.

5. La société La Tagliatella a formé un recours contre l'ordonnance. Par un jugement du 19 octobre 2018, le 
tribunal, retenant que le débat sur la dissociation ou non du contrat de franchise et de la clause compromissoire 
relevait du juge du fond, s'est déclaré incompétent au titre de la demande de clause compromissoire, a invité les 
parties à saisir la juridiction compétente, a rejeté toutes les demandes de la société La Tagliatella, confirmé 
l'ordonnance du juge-commissaire et constaté la résiliation du contrat de franchise.

6. Le 18 septembre 2018, la société Vacama et son mandataire judiciaire ont assigné les sociétés La Tagliatella et 
Pastificio Service SL devant le tribunal aux fins d'annulation du contrat de franchise, pour dol et pour absence de 
transmission par le franchiseur d'un savoir-faire économiquement exploitable, et d'indemnisation du préjudice 
subi.

Exposé du litige 

Examen du moyen

Enoncé du moyen

7. La société Vacama fait grief à l'arrêt de dire le tribunal incompétent pour connaître du litige en vertu de la clause 
compromissoire attachée au contrat de franchise du 6 juillet 2012 et de rejeter ses demandes, alors :

Moyens 
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« 1°/ que le contrat en cours est résilié de plein droit après une mise en demeure de prendre parti sur la poursuite 
du contrat adressée par le cocontractant à l'administrateur et restée plus d'un mois sans réponse, ou lorsque 
l'administrateur répond à la mise en demeure, dans le délai d'un mois, en décidant expressément de résilier ; 
qu'en l'espèce, la cour d'appel a constaté que l'administrateur avait été mis en demeure par la société La 
Tagliatella de se prononcer sur la poursuite du contrat de franchise, sur le fondement de l'article L. 622-13 du code 
de commerce, ledit contrat comportant une clause compromissoire ; qu'elle a également constaté que 
l'administrateur avait répondu au franchiseur dans le délai d'un mois, en opérant à juste titre une distinction entre 
le contrat de franchise stricto sensu et la convention d'arbitrage autonome stipulée dans le même instrumentum, 
la cour d'appel constatant enfin la décision expresse de l'administrateur consistant à résilier la clause 
compromissoire avec effet immédiat ; qu'en refusant néanmoins de constater la résiliation de la convention 
d'arbitrage, et dire la juridiction étatique incompétente au profit de la juridiction arbitrale, à défaut de mise en 
demeure adressée par la société La Tagliatella à M. [L] lui demandant de prendre parti sur la continuation de la 
convention d'arbitrage, et faute de saisine par l'administrateur du juge-commissaire pour ordonner une telle 
résiliation sur le fondement de l'article L. 622-13 IV du code de commerce, la cour d'appel n'a pas tiré les 
conséquences légales de ses propres constatations et a violé, par refus d'application, l'article L. 622-13 III du code 
de commerce et, par fausse application, l'article L. 622-13 IV du même code ;

2°/ que dans ses conclusions d'appel, la société Vacama faisait valoir que la décision de l'administrateur 
concernant la résiliation de la convention d'arbitrage était devenue définitive, faute de recours formé par le 
franchiseur contre cette décision devant le juge-commissaire sur le fondement de l'article R. 621-21 du code de 
commerce ; qu'en omettant de répondre à ce moyen déterminant de nature à établir le caractère définitif de la 
résiliation décidée par l'administrateur, pour se borner à énoncer, de manière générale, abstraite et inopérante, 
qu'en présence d'une clause d'arbitrage le juge-commissaire doit se déclarer incompétent au profit de l'arbitre en 
vertu du principe dit de "compétence-compétence", à moins que la convention d'arbitrage ne soit manifestement 
inapplicable ou nulle, la cour d'appel n'a pas satisfait aux exigences de l'article 455 du code de procédure civile. »

Réponse de la Cour

8. Il résulte de l'article 1447 du code de procédure civile que la convention d'arbitrage, qui est indépendante du 
contrat auquel elle se rapporte, a pour objet le droit d'action attaché aux obligations découlant du contrat et non 
la création, la modification, la transmission ou l'extinction de ces obligations. Il se déduit de cet objet qu'elle n'est 
pas un contrat en cours, au sens de l'article L. 622-13 du code de commerce, dont l'exécution pourrait être ou non 
exigée par l'administrateur.

9. La réponse de l'administrateur de la société Vacama à la mise en demeure délivrée, le 5 juin 2018, par la société 
La Tagliatella, selon laquelle il résiliait avec effet immédiat la seule clause compromissoire, ne pouvait donc 
produire aucun effet.

10. L'arrêt constate qu'il n'est pas allégué en l'espèce que la clause compromissoire était manifestement nulle et 
retient, sans être critiqué, qu'elle n'était pas manifestement inapplicable.

11. Il en résulte que le litige, qui opposait la société Vacama aux franchiseurs, relevait de la convention d'arbitrage 
et que les juridictions étatiques étaient incompétentes pour en connaître.

12.

Motivation 
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Par ces motifs de pur droit, substitués à ceux critiqués, dans les conditions prévues par les articles 620, alinéa 1er, 
et 1015 du code de procédure civile, l'arrêt se trouve légalement justifié.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE le pourvoi ;

Condamne la société Vacama aux dépens ;

En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre commerciale, financière et économique, et prononcé par le 
président en son audience publique du vingt-trois novembre deux mille vingt-deux.

Dispositif 

MOYEN ANNEXE au présent arrêt

Moyen produit par la SCP Piwnica et Molinié, avocat aux Conseils, pour la société Vacama.

La société Vacama fait grief à l'arrêt attaqué d'avoir dit le tribunal de commerce de Montpellier incompétent pour 
connaître du litige au profit d'un tribunal arbitral constitué sous l'égide de la Chambre du Commerce International 
de Paris (CCI) en vertu de la clause compromissoire attachée au contrat de franchise du 6 juillet 2012, et d'avoir 
débouté la société Vacama de ses demandes ;

1°) ALORS QUE le contrat en cours est résilié de plein droit après une mise en demeure de prendre parti sur la 
poursuite du contrat adressée par le cocontractant à l'administrateur et restée plus d'un mois sans réponse, ou 
lorsque l'administrateur répond à la mise en demeure, dans le délai d'un mois, en décidant expressément de 
résilier ; qu'en l'espèce, la cour d'appel a constaté que l'administrateur avait été mis en demeure par la société La 
Tagliatella de se prononcer sur la poursuite du contrat de franchise, sur le fondement de l'article L. 622-13 du code 
de commerce, ledit contrat comportant une clause compromissoire (arrêt p. 2, 3 et 7) ; qu'elle a également 
constaté que l'administrateur avait répondu au franchiseur dans le délai d'un mois, en opérant à juste titre une 
distinction entre le contrat de franchise stricto sensu et la convention d'arbitrage autonome stipulée dans le 
même instrumentum, la cour d'appel constatant enfin la décision expresse de l'administrateur consistant à résilier 
la clause compromissoire avec effet immédiat (arrêt attaqué, p. 7) ; qu'en refusant néanmoins de constater la 
résiliation de la convention d'arbitrage, et dire la juridiction étatique incompétente au profit de la juridiction 
arbitrale, à défaut de mise en demeure adressée par la société Tagliatelle à M. [L] lui demandant de prendre parti 
sur la continuation de la convention d'arbitrage, et faute de saisine par l'administrateur du juge-commissaire pour 
ordonner une telle résiliation sur le fondement de l'article L. 622-13 IV du code de commerce (arrêt attaqué, p. 7), 
la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations et a violé, par refus 
d'application, l'article L. 622-13 III du code de commerce et, par fausse application, l'article L. 622-13 IV du même 
code ;

2°) ALORS QUE dans ses conclusions d'appel, la société Vacama faisait valoir que la décision de l'administrateur 
concernant la résiliation de la convention d'arbitrage était devenue définitive, faute de recours formé par le 
franchiseur contre cette décision devant le juge-commissaire sur le fondement de l'article R. 621-21 du code de 
commerce (conclusions p. 11 et 12) ; qu'en omettant de répondre à ce moyen déterminant de nature à établir le 

Moyens annexés 
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caractère définitif de la résiliation décidée par l'administrateur, pour se borner à énoncer, de manière générale, 
abstraite et inopérante, qu'en présence d'une clause d'arbitrage le juge-commissaire doit se déclarer incompétent 
au profit de l'arbitre en vertu du principe dit de « compétence-compétence », à moins que la convention 
d'arbitrage ne soit manifestement inapplicable ou nulle, la cour d'appel n'a pas satisfait aux exigences de l'article 
455 du code de procédure civile.

Décision attaquée

Cour d'appel de montpellier
27 octobre 2020 (n°19/06837)

Textes appliqués

Article 1447 du code de procédure civile.

Article L. 622-13 du code de commerce.

Rapprochements de jurisprudence

1re Civ., 1er avril 2015, pourvoi n° 14-14.552, Bull. 2015, I, n° 76 (rejet).

Les dates clés
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